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Afrique 
 

 

1. La situation concernant le Sahara occidental 
 

 
 

 En 2019, le Conseil de sécurité a tenu deux 

séances et adopté deux résolutions relatives à la 

situation concernant le Sahara occidental. Les deux 

séances ont été convoquées aux fins de l’adoption des 

résolutions 2468 (2019) et 2494 (2019), par lesquelles 

le Conseil a prorogé le mandat de la Mission des 

Nations Unies pour l’organisation d’un référendum au 

Sahara occidental (MINURSO)2. En 2019, le Conseil a 

également organisé deux rencontres avec les pays qui 

fournissent des contingents ou du personnel de police à 

la MINURSO3. On trouvera dans le tableau ci-après de 

plus amples informations sur les séances, notamment 

sur les participants, les orateurs et les décisions. En 

plus de ces séances, le Conseil a tenu des consultations 

plénières pour examiner la situation au Sahara 

occidental4. 

 Le 30 avril 2019, le Conseil a adopté la résolution 

2468 (2019), par laquelle il a prorogé le mandat de la 

MINURSO pour une période de six mois, jusqu’au 

31 octobre 20195. La résolution a été adoptée par 

13 voix, avec 2 abstentions. Dans ladite résolution, le 

Conseil a souligné qu’il convenait de parvenir à une 

solution politique réaliste, pragmatique et durable à la 

question du Sahara occidental et a appuyé pleinement 

les efforts que faisaient le Secrétaire général et son 

envoyé personnel pour maintenir le processus de 

négociation, notant que l’Envoyé personnel avait 

l’intention d’inviter le Maroc, le Frente Popular para la 

Liberación de Saguía el-Hamra y de Río de Oro (Front 

POLISARIO), l’Algérie et la Mauritanie à se réunir de 

nouveau selon les mêmes modalités6. À cet égard, le 

Conseil a demandé aux parties de reprendre les 

négociations sous les auspices du Secrétaire général, 

sans conditions préalables et de bonne foi, en tenant 

compte des efforts consentis depuis 2006 et des faits 

nouveaux survenus depuis, en vue de parvenir à une 
__________________ 

 2 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

 3 Organisées le 9 avril et le 8 octobre 2019 au titre de la 

question intitulée « Rencontre entre le Conseil de sécurité 

et les pays qui fournissent des contingents ou du 

personnel de police, organisée conformément aux 

sections A et B de l’annexe II de la résolution 

1353 (2001) » ; voir S/PV.8505 et S/PV.8637. 

 4 Voir S/2019/910 et S/2020/29. 

 5 Résolution 2468 (2019), par. 1. Pour plus d’informations 

sur le mandat de la MINURSO, voir la section I de la 

dixième partie. 

 6 Résolution 2468 (2019), par. 2 et 3. 

solution politique juste, durable et mutuellement 

acceptable qui permette l’autodétermination du peuple 

du Sahara occidental7. 

 Après le vote8, des membres du Conseil ont 

réaffirmé leur appui aux efforts de l’Envoyé personnel 

et au processus politique lancé à Genève en décembre 

2018 et qui a permis de réunir les parties pour la 

première fois depuis 2012. En ce qui concerne la 

prorogation du mandat, certains membres9 étaient 

d’avis que le mandat de la MINURSO aurait dû être 

prorogé pour une période de 12 mois plutôt que pour 

6 mois. Le représentant des États-Unis d’Amérique 

s’est dit déçu que certains membres se soient abstenus 

dans le vote, malgré les efforts sincères pour souligner 

l’unité du Conseil vis-à-vis du processus politique en 

cours. Le représentant de l’Afrique du Sud a expliqué 

que son pays s’était abstenu dans le vote car il trouvait 

à redire au fait que le texte adopté « ne reflèt[ait] pas 

véritablement les efforts déployés par les deux 

parties » et a déclaré que le mandat, tel qu’il avait été 

approuvé, tendait à favoriser une partie plutôt qu’une 

autre, ce qui n’était pas propice à un processus 

politique neutre. Il a ajouté que le Conseil devait 

réaffirmer sans réserve son attachement au droit à 

l’autodétermination du peuple du Sahara occidental. Il 

a également trouvé regrettable l’absence de mandat de 

surveillance des droits de l’homme pour la MINURSO, 

en dépit du fait que de tels mécanismes avaient été  

proposés pour d’autres missions et ajouté que cette 

absence de cohérence portait atteinte à la crédibilité du 

Conseil. Le représentant de la Fédération de Russie, 

qui s’est également abstenu dans le vote, a déploré les 

modifications introduites les années précédentes dans 

les résolutions portant prorogation du mandat de la 

Mission. Il était d’avis que ces modifications allaient à 

l’encontre de l’approche impartiale et objective du 

Conseil sur la question du Sahara occidental. Il a 

ajouté que l’érosion des paramètres approuvés 

antérieurement était inacceptable car ceux-ci 

définissaient les parties au conflit au Sahara occidental 

et prévoyaient, à terme, une solution mutuellement 

acceptable garantissant l’autodétermination du peuple 

du Sahara occidental. Il a en outre déclaré que sa 

délégation n’était pas d’accord avec la modification 

artificielle de ces paramètres les années précédentes et 
__________________ 

 7 Ibid., par. 4. 

 8 Voir S/PV.8518. 

 9 France, Côte d’Ivoire, Guinée équatoriale, Koweït et 

République dominicaine. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2468(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2494(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2468(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/1353(2001)
https://undocs.org/fr/S/PV.8505
https://undocs.org/fr/S/PV.8637
https://undocs.org/fr/S/2019/910
https://undocs.org/fr/S/2020/29
https://undocs.org/fr/S/RES/2468(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2468(2019)
https://undocs.org/fr/S/PV.8518
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n’était pas en mesure d’appuyer une telle approche 

concernant la résolution 2468 (2019). 

 Le 30 octobre 2019, le Conseil a adopté la 

résolution 2494 (2019), par laquelle il a de nouveau 

prorogé le mandat de la MINURSO, mais, cette fois, 

pour une période d’un an, jusqu’au 31 octobre 202010, 

conformément à la pratique suivie avant 2018. La 

résolution a été adoptée par 13 voix, avec 

2 abstentions. Dans la résolution, le Conseil a rendu 

hommage à l’ancien Envoyé personnel du Secrétaire 

général pour le Sahara occidental, et salué les efforts 

que ce dernier avait déployés pour organiser le 

processus des tables rondes, qui avait imprimé un 

nouvel élan au processus politique, et a réaffirmé qu’il 

appuyait pleinement les efforts que faisait le Secrétaire 

général et ceux que son nouvel envoyé personnel ferait 

pour maintenir le processus de négociation afin de 

parvenir à un règlement de la question du Sahara 

occidental11. 

 Après le vote12, des membres du Conseil13 ont 

rendu hommage à l’ancien Envoyé personnel du 

Secrétaire général, qui avait démissionné, pour les 

efforts que celui-ci avait déployés en vue de faire 

avancer le processus politique et souligné que le 

Secrétaire général devait nommer rapidement un 

successeur afin de maintenir cette dynamique et de 

tirer parti des progrès accomplis. La plupart des 

orateurs14 se sont dits favorables au retour au 
__________________ 

 10 Résolution 2494 (2019), par. 1. 

 11 Ibid., troisième alinéa et par. 3. Pour plus d’informations 

sur le mandat de la MINURSO, voir Répertoire, 

Supplément 1989-1992 à Supplément 2018. 

 12 Voir S/PV.8651. 

 13 États-Unis, Royaume-Uni, Chine, Pérou, Indonésie, 

Allemagne et Afrique du Sud. 

 14 Royaume-Uni, Côte d’Ivoire, République dominicaine, 

Koweït, Indonésie, France, Allemagne et Pologne. 

renouvellement du mandat pour une période 12 mois. 

Le représentant de la Fédération de Russie a expliqué 

que sa délégation s’était abstenue dans le vote car elle 

n’approuvait pas les modifications qui avaient été 

apportées aux résolutions prorogeant le mandat de la 

MINURSO. Le représentant de l’Afrique du Sud a 

expliqué que l’abstention de son pays tenait à plusieurs 

raisons. Il a déclaré que sa délégation n’approuvait pas 

certains éléments du texte de la résolution et estimait 

que celui-ci n’était pas équilibré et que les termes 

utilisés remettaient en cause le principe de 

l’autodétermination du peuple du Sahara occidental. Il 

a dit que son pays aurait préféré que le mandat soit 

renouvelé pour une période de 6 mois plutôt que de 

12 mois, ce qui aurait permis au Conseil de se réunir 

régulièrement pour examiner les progrès réalisés dans 

la nomination de l’Envoyé spécial et l’état 

d’avancement du processus politique. Il s’est félicité 

de la référence aux droits de l’homme dans le 

préambule de la résolution, mais a réaffirmé la 

nécessité d’un mandat officiel en matière de droits de 

l’homme pour renforcer la surveillance des éventuelles 

violations des droits de l’homme commises par les 

deux parties. Il a également fait part de graves 

préoccupations au sujet de la méthode de travail suivie 

par le Conseil sur cette question et s’est interrogé sur la 

délégation de la responsabilité au Groupe des Amis 

pour le Sahara occidental. En ce qui concerne les 

méthodes de travail du Conseil, le représentant de la 

Chine a dit que son pays espérait qu’à l’avenir les 

consultations au sein du Conseil sur les projets de 

résolution renouvelant le mandat de la MINURSO 

permettraient de parvenir à un texte plus équilibré et à 

un consensus. 

 

 

 

Séances : la situation concernant le Sahara occidental 
 

 

Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       
S/PV.8518  

30 avril 2019 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

situation 

concernant le 

Sahara 

occidental 

(S/2019/282) 

Projet de 

résolution 

déposé par les 

États-Unis 

(S/2019/349) 

  12 membres 

du Conseila 

Résolution 

2468 (2019) 

13-0-2b 

https://undocs.org/fr/S/RES/2468(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2494(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2494(2019)
https://undocs.org/fr/S/PV.8651
https://undocs.org/fr/S/PV.8518
https://undocs.org/fr/S/2019/282
https://undocs.org/fr/S/2019/349
https://undocs.org/fr/S/RES/2468(2019)
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Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       
S/PV.8651 

30 octobre 2019 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

situation 

concernant le 

Sahara 

occidental 

(S/2019/787) 

Projet de 

résolution 

déposé par les 

États-Unis 

(S/2019/847) 

  14 membres 

du Conseilc 

Résolution 

2494 (2019) 

13-0-2d 

 

 a Afrique du Sud, Allemagne, Chine, Côte d’Ivoire, États-Unis, Fédération de Russie, France, Guinée équatoriale, Indonésie, 

Koweït, République dominicaine et Royaume-Uni. 

 b Pour : Allemagne, Belgique, Chine, Côte d’Ivoire, France, États-Unis, Guinée équatoriale, Indonésie, Koweït, Pérou, Pologne, 

République dominicaine, Royaume-Uni ; contre : néant ; abstentions : Afrique du Sud, Fédération de Russie. 

 c Afrique du Sud, Allemagne, Chine, Côte d’Ivoire, États-Unis, Fédération de Russie, France, Guinée équatoriale, Indonésie, 

Koweït, Pérou, Pologne, République dominicaine et Royaume-Uni. 

 d Pour : Allemagne, Belgique, Chine, Côte d’Ivoire, France, États-Unis, Guinée équatoriale, Indonésie, Koweït, Pérou, Pologne, 

République dominicaine, Royaume-Uni ; contre : néant ; abstentions : Afrique du Sud, Fédération de Russie. 
 

 

 

2. La situation en Somalie 
 

 

 En 2019, le Conseil a tenu neuf séances et adopté 

quatre résolutions sur la situation en Somalie, dont 

trois en vertu du Chapitre VII de la Charte. Quatre 

séances ont été organisées au titre de cette question aux 

fins de l’adoption d’une décision ; les autres ont pris la 

forme de séances d’information15. On trouvera dans le 

tableau ci-après de plus amples informations sur les 

séances, notamment sur les participants, les orateurs et 

les décisions. En plus de ces séances, le Conseil a tenu 

des consultations plénières pour examiner la situation 

en Somalie16. 

 Durant la période considérée, le Conseil a 

régulièrement entendu les exposés du Représentant 

spécial du Secrétaire général pour la Somalie et Chef 

de la Mission d’assistance des Nations Unies en 

Somalie (MANUSOM), du Représentant spécial 

adjoint du Secrétaire général pour la Somalie et du 

Représentant spécial pour la Somalie du Président de la 

Commission de l’Union africaine et Chef de la Mission 

de l’Union africaine en Somalie (AMISOM). Début 

janvier 2019, le Représentant spécial du Secrétaire 

général a été déclara persona non grata par le 

Gouvernement fédéral somalien17. Le 3 janvier18, le 

Conseil a entendu le dernier exposé du Représentant 

spécial, lors duquel celui-ci a mis l’accent sur la 
__________________ 

 15 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

 16 Voir S/2019/744, S/2019/910 et S/2019/1015. 

 17 Des consultations ont été tenues à ce sujet le 3 janvier et 

le 7 février (voir S/2019/910 et S/2019/1015). 

 18 Voir S/PV.8440. 

situation politique et les conditions de sécurité dans le 

pays et évoqué la situation humanitaire et la situation 

des droits de l’homme. Le Représentant spécial a 

déclaré que la persistance des troubles politiques 

pouvait faire dérailler la trajectoire positive maintenue 

par le pays et a fait observer que l’impasse dans 

laquelle se trouvaient le Gouvernement fédéral et les 

États membres de la fédération continuait d’entraver 

des progrès concrets dans la définition du modèle 

fédéral et l’édification des institutions nationales, ainsi 

que dans la mise en œuvre du dispositif national de 

sécurité. Il a également noté que les Chabab restaient 

la principale source d’insécurité en Somalie et expliqué 

qu’ils étaient passés des attaques classiques à 

l’utilisation d’engins explosifs improvisés et aux 

assassinats ciblés. Le 22 mai19, le Représentant spécial 

adjoint du Secrétaire général et Chef par intérim de la 

MANUSOM a noté que la Mission avait rétabli ses 

relations avec le Gouvernement fédéral somalien et 

que, après l’expulsion de l’ancien Représentant spécial, 

l’exécution du mandat de la Mission était de nouveau 

en bonne voie. Le 21 août20, lors de son premier 

exposé au Conseil, le nouveau Représentant spécial du 

Secrétaire général a souligné qu’il importait que toutes 

les parties coopèrent véritablement en vue du cycle 

électoral national de 2020 et 2021. Il a également fait 

observer que la crise humanitaire en Somalie demeurait 

l’une des plus longues de celles qui sévissaient dans le 

monde, 2,2 millions de Somaliens étant confrontés à 
__________________ 

 19 Voir S/PV.8533. 

 20 Voir S/PV.8601. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8651
https://undocs.org/fr/S/2019/787
https://undocs.org/fr/S/2019/847
https://undocs.org/fr/S/RES/2494(2019)
https://undocs.org/fr/S/2019/744
https://undocs.org/fr/S/2019/910
https://undocs.org/fr/S/2019/1015
https://undocs.org/fr/S/2019/910
https://undocs.org/fr/S/2019/1015
https://undocs.org/fr/S/PV.8440
https://undocs.org/fr/S/PV.8533
https://undocs.org/fr/S/PV.8601

